
 

 

 

  

 

 

 

 

 

MENSUEL 
 

 

Septembre 2025 
 

 

 

  

Les actualités  

et l’agenda 

du CORESS Guyane 

 



LE SITE INTERNET CORESS GUYANE 

 

C’est plein d’infos à retrouver !!! 

 

 

 

Consultable avec le lien suivant :  

 

https://coress-guyane.fr/ 

 

  

https://coress-guyane.fr/


LES FORMATIONS CORESS GUYANE 2025 

 

 

 

Vous pouvez retrouver toutes les formations avec les liens d’inscription sur le site internet 
CORESS Guyane 

 

 

Formation TROD 

 

  
 
 

Reste encore des places pour la session suivante :  

 

Saint Laurent du Maroni - 17 au 19 novembre 2025 :  
https://app.digiforma.com/guest/4491926390/training_sessions/2207276/register 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://mibc-fr-06.mailinblack.com/securelink/?url=https://app.digiforma.com&key=


LES ACTUALITÉS DE NOS PARTENAIRES 

 
 

 

 



 

Enquête LAMIS 

 

Qu'est-ce que LAMIS 2025 ? Il s'agit d'une enquête anonyme en ligne ciblant les hommes gays, les 

bisexuels et les autres hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes en Amérique latine 

et dans les Caraïbes. L'enquête vise à comprendre et à décrire les caractéristiques 

sociodémographiques et psychosociales liées à la santé sexuelle de cette communauté et à 

identifier les besoins spécifiques en matière de santé sexuelle, psychologique et sociale des sous-

groupes les plus vulnérables de cette population. Elle est menée simultanément dans les pays et 

territoires d'Amérique latine et des Caraïbes suivants : Antilles françaises, Argentine, Bolivie, Brésil, 

Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, République dominicaine, Équateur, El Salvador, Guatemala, 

Guyane française, Haïti, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, Porto Rico, 

Suriname, Uruguay et Venezuela. 

A qui s'adresse-t-elle cette étude ? Aux personnes qui s'identifient comme :  un homme, être âgé 

d'au moins 18 ans, avoir des rapports sexuels avec des hommes ou être attiré par d'autres hommes, 

Qui résident dans les territoires suivants (depuis plus de 6 mois) Antilles françaises, Argentine, 

Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, République dominicaine, Équateur, El Salvador, 

Guatemala, Guyane française, Haïti, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, 

Porto Rico, Suriname, Uruguay, Venezuela 

 

Questionnaire en ligne en cliquant sur le lien suivant : https://redcap.link/LAMIS2025 

 

Support de communication de l'enquête LAMIS 

Les supports de diffusion sur vos réseaux sociaux, locaux et espace chez vos partenaires :  

- affiche avec un QR code pour accéder directement au questionnaire 

- Flyers à imprimer, ou à commander chez AIDES (stock limité) 

https://mibc-fr-06.mailinblack.com/securelink/?url=https://redcap.link&key=


 



 



 

Projet de plateforme RED GOLONDRINAS 

 

Qu'est-ce que Red Golondrinas ? Un réseau régional qui garantit un accès sûr et continu aux 

services de santé sexuelle et reproductive, y compris la prévention et la prise en charge du VIH/IST, 

pour les personnes en déplacement (migrants et réfugiés) dans les pays d'Amérique latine et des 

Caraïbes. Mission et valeurs : Faciliter l'accès aux services de santé sexuelle, reproductive et 

VIH/IST pour les groupes vulnérables : femmes, jeunes, enfants, travailleurs du sexe, population 

LGBTIQ+ et personnes vivant avec le VIH. Défendre les droits humains, le genre et la diversité, et 

améliorer la prise en charge globale. Coordination communautaire et suivi inter-pays via une 

plateforme web permettant l'orientation et la continuité des soins (historique et services migratoires). 

 

Lien de la plateforme https://redgolondrinas.org/fr/qui-sommes-nous/  

 

https://mibc-fr-06.mailinblack.com/securelink/?url=https://redgolondrinas.org&key=


 

 



 

 
 
 



 

 
 

L’AGAV a ouvert depuis quelques mois la  

MAVADO - Maison d’Aide aux Victimes et d’Accès au Droit de l’Ouest,  

Située à Saint-Laurent du Maroni. 
 



 

Ce nouvel espace a pour mission d’accueillir, informer et accompagner les personnes victimes 

d’infractions, quels que soient les faits (violences, braquage, agressions sexuelles, accidents, etc.), 

qu’ils soient récents ou anciens. 

 

➡️ Pour ces publics, la MAVADO propose :  

des permanences d’écoute et d’orientation, sans rendez-vous, afin d’offrir : 

• un premier temps d’accueil et d’écoute, 

• une évaluation des besoins, 

• une information sur leurs droits et une orientation adaptée. 

Les entretiens peuvent être assurés en portugais, espagnol, sranan tongo, djuka et en créole. 

 

📍 Quand et où ? 

 

Tous les lundis et mercredis de 8h à 12h sans rdv 

 

Sur rdv le reste de la semaine. 

 

14 allée des Roses, Résidence Flore à Saint-Laurent du Maroni 

(un panneau est installé sur la grille pour repérer le lieu) 



 

  



 
 
 



LES ACTUALITÉS NATIONALES 

 
 

 

 

 

Dans le prolongement de son dernier Avis relatif à la santé sexuelle des adolescentes, des adolescents 

et des jeunes à l’ère du numérique, le Conseil national du sida et des hépatites virales (CNS) organise 

une demi-journée d’échanges le 6 novembre 2025, de 14h à 17h, au Ministère du travail, de la santé, 

des solidarités et des familles, amphithéâtre Laroque (14 avenue Duquesne, 75007 Paris).  

Intitulée « Le numérique au service de la santé sexuelle des jeunes », cette rencontre réunira des 

chercheuses et chercheurs, des professionnelles et professionnels de santé, des actrices et acteurs 

institutionnels et associatifs ainsi que des publics jeunes concernés autour de deux tables rondes : la 

première explorera les enjeux croisés de la santé sexuelle et du numérique, la seconde sera consacrée 

aux outils numériques mobilisés auprès des jeunes et par les jeunes. 

  
Inscription obligatoire  

 

  
    

 

 

 
 

     

 

  
 

 

https://mibc-fr-06.mailinblack.com/securelink/?url=https://eye.diffusion.sante.gouv.fr&key=
https://mibc-fr-06.mailinblack.com/securelink/?url=https://eye.diffusion.sante.gouv.fr&key=
https://mibc-fr-06.mailinblack.com/securelink/?url=https://eye.diffusion.sante.gouv.fr&key=
https://mibc-fr-06.mailinblack.com/securelink/?url=https://eye.diffusion.sante.gouv.fr&key=
https://mibc-fr-06.mailinblack.com/securelink/?url=https://eye.diffusion.sante.gouv.fr&key=
https://mibc-fr-06.mailinblack.com/securelink/?url=https://eye.diffusion.sante.gouv.fr&key=


Enquête sur la PrEP injectable : Appel à participation 

Dans le cadre de sa thèse de médecine générale dirigée par le Dr Émilie Mosnier, Alice Jeandel, interne au 
CeGIDD de La Réunion, mène une enquête sur l’implémentation de la PrEP injectable à longue durée 
d’action dans les DROM-COM. 

Elle vous propose de prendre 10 minutes pour répondre à un questionnaire anonyme qui permettra de 
dresser un état des lieux des pratiques, freins, leviers et besoins spécifiques à nos territoires. 

Professionnels concernés : médecins, infirmiers, coordonnateurs de CoReSS, personnels associatifs, 
médiateurs culturels, acteurs institutionnels… Toute personne impliquée dans la prescription, 
l’administration, le suivi, l’adressage ou l’organisation autour de la PrEP est invitée à participer. 

Lien du questionnaire : Répondre  

Cette enquête constitue la première étape d’un groupe de travail inter-DOM en cours de constitution, en vue 
du dépôt d’un projet de recherche collaboratif auprès de l’ANRS-MIE. 

Votre participation est essentielle pour : 

• Enrichir l’analyse des réalités de terrain, 
• Poser les bases d’une dynamique commune autour de la santé sexuelle dans nos territoires. 

Merci d’avance pour votre contribution. 

 

 
En vue des discussions à venir autour du projet de loi de finances 2026, Sidaction s’associe à des professionnel·les de 
santé, chercheur·ses, élu·es, associations et acteur·rices de la société civile pour lancer un appel aux pouvoirs publics 
afin qu’ils soutiennent durablement les associations de lutte contre le VIH/sida. 

Cet appel prend la forme d’une tribune intitulée : « Lutte contre le VIH/sida : sans les associations, nous perdrons le 
combat ». 

Cette tribune alerte sur la fragilisation croissante des acteurs associatifs, confrontés à des coupes budgétaires, à la 
suppression de dispositifs d'emploi aidé et à l’absence de financements pérennes. Or, ce sont précisément ces 
associations qui, depuis près de quarante ans, permettent d’atteindre les personnes les plus exposées au risque de 
contamination, là où les dispositifs classiques échouent. 

Sans elles, les progrès accomplis seront réduits à néant et la France ne pourra tenir son engagement de mettre fin à 
l’épidémie d’ici 2030. 

Nous vous invitons à cosigner cette tribune, à titre personnel ou au nom de votre structure, en remplissant le formulaire 
suivant :  Signer la tribune (vous y trouverez également le texte de la tribune).  

N’hésitez pas à transférer cette tribune à des collègues ou autres personnes qui pourraient en soutenir le contenu. Nous 
vous remercions en revanche de ne pas la diffuser publiquement (réseaux sociaux ou autres) jusqu’à sa publication 
officielle prévue le 12 septembre 2025, à l’occasion de la Convention Sidaction. 

Votre soutien est essentiel pour renforcer cette prise de position collective face aux pouvoirs publics. 

N’hésitez pas à contacter Hélène Roger (h.roger@sidaction.org) et Anais Saint Gal (a.saint-gal@sidaction.org) pour 
toute question ou précision. 

https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSei6d8EYS-c0XGmdMTxrgMrc90MT3qB1Elb8ns_HjFlrHzfRQ/viewform?usp=dialog
https://mibc-fr-06.mailinblack.com/securelink/?url=https://docs.google.com&key=
mailto:h.roger@sidaction.org
mailto:a.saint-gal@sidaction.org


 

Notez déjà ces prochains rendez-vous dans vos agendas ! 

 

 

 



 

Clôture des inscriptions : 

Vendredi 14 novembre 2025 

👇 https://congres.sfls.fr/Inscription/ 

https://congres.sfls.fr/Inscription/


 
 

 

Pour plus d’informations : https://www.jf3sexo.fr/programm-2026/ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.jf3sexo.fr/programm-2026/


A LIRE, À ÉCOUTER, A SUIVRE OU A 

DÉCOUVRIR…. 
 

 
 

Communiqué  
L'État veut-il la mort des associations de lutte contre le VIH-sida ? 

Paris, le 10 juillet 2025 

 

L’association Actions Traitements est engagée depuis près de trente-cinq ans dans l’information, l’accompagnement, le 

soutien et la défense des droits des personnes vivant avec le VIH ou une co-infection. Aujourd’hui, nous tirons la 

sonnette d’alarme face à une situation budgétaire critique en raison de l’impact de la prime Ségur sur la masse salariale, 

et d’une baisse conséquente des financements publics. 

  

Baisses tous azimuts et absence de concertation 

  

Depuis fin 2024, les difficultés s’accumulent pour les finances d’Actions Traitements, au gré de décisions irresponsables 

de la part des autorités de santé. La généralisation de la prime Ségur a été actée par un arrêté du 6 août 2024. Elle 

permet aux salarié·es du secteur sanitaire, social et médico-social privé (à but non lucratif) de bénéficier d’une prime 

mensuelle de 183€ euros nets. Cela représente pour l’employeur un surcoût de 5 364 € par an et par salarié.  

  

Cette mesure est actuellement appliquée sans aucune compensation financière de l’État, contrairement au secteur 

public. Bien que la prime Ségur constitue une reconnaissance nécessaire des professionnel·les du secteur, elle 

représente d’abord une charge financière importante, et donc un risque, pour les structures associatives comme la nôtre, 

qui ne disposent pas de fonds propres suffisants pour faire face à cette hausse subite de la masse salariale. 

  

Malgré nos alertes auprès de la Direction générale de la santé (DGS) ou l’Agence régionale de santé (ARS) d’Île-de-

France, nous n’avons obtenu aucune réponse quant à une hypothétique compensation pour faire face à cette aberration. 

  

Pire, nous avons appris récemment que certains financements existants sont menacés et seront très bientôt revus à la 

baisse. C’est ce que la DGS nous a indiqué lors de notre dialogue annuel de gestion. Nous savons que notre subvention 

sera amputée de 20% en 2025 par rapport à l’année dernière. Il nous a été précisé que cette baisse concerne toutes les 

associations de lutte contre le VIH et, surtout, qu’il pourrait en être de même en 2026. 

  

Le budget de la santé est sans cesse menacé, cela affecte plus fortement les personnes les plus précaires / isolées / 

âgées, qui constituent la part la plus importante de nos usagers et usagères. Nous sommes donc très inquiet·es quant à 

la qualité des programmes que nous pourrons leur proposer dans les mois et années à venir. 

  

Des conséquences humaines directes 

  

La gouvernance et la direction de l’association se sont toujours attelées à trouver de nouvelles sources de financement, 

afin de maintenir une gestion saine et rigoureuse, tout en résistant à l’érosion déjà entamée des subventions publiques. 

Les fonds collectés (publics et privés) ont toujours été affectés à des projets ayant un impact direct sur la vie des 

personnes suivies à l’association et sur nos publics.  Les progrès thérapeutiques permettent aux personnes vivant avec 

le VIH de vivre mieux et plus longtemps qu’au début de l’épidémie. Cependant de nombreuses inégalités et 

problématiques persistent, notamment : discriminations, comorbidités, vieillissement, isolement et précarité. 

  

Face à cette situation, nous sommes contraint·es de remettre en cause le développement et le maintien de certains 

projets et activités associatives. 

  

Nous avons dû réduire notre masse salariale par rapport au budget prévisionnel. 

  

Nous avons annulé notre colloque scientifique annuel, initialement prévu en novembre 2025, événement qui réunit 

chaque année plus de 150 acteurs et actrices de la lutte contre le VIH et les hépatites : chercheurs, cliniciens, 

associations. 



  

Nous avons également décidé d’imprimer et de diffuser moins largement nos outils d’information, car nous ne pouvons 

plus absorber l’augmentation importante des coûts de fabrication. Pourtant, rien qu’en 2024, c’est plus de 58 500 outils 

d’information que nous avons distribué partout en France (et au-delà), dans les hôpitaux, chez les médecins et les 

infirmiers-ères, dans les associations partenaires et directement aux personnes concernées. 

  

Enfin, nous avons dû abandonner le projet de déménagement qui nous permettrait d’améliorer les conditions de travail 

de l’équipe salariée et, surtout, d’accueillir les personnes accompagnées dans de meilleures conditions. 

  

Cette contrainte nous oblige à faire des choix et à prioriser, afin de ne pas abandonner les activités qui touchent 

directement les personnes vivant avec le VIH ou une co-infection. Une situation paradoxale, alors que nous constatons 

une augmentation permanente du nombre de personnes accompagnées à l’association. En 2024, plus de 500 

personnes ont bénéficié d’un accompagnement, dont 245 dans le cadre de notre programme d’éducation thérapeutique 

(ETP). À la fin du premier semestre 2025, leur nombre atteint déjà 275 (ETP) et nos données de suivi indiquent une 

poursuite de l’augmentation. 

  

Un appel à la responsabilité des pouvoirs publics 

  

Ce mardi 8 juillet 2025, une commission d’enquête du Sénat a publié un rapport qui conclut que les aides publiques aux 

entreprises ont coûté 211 milliards d’euros à l’État en 2023, alors que les multinationales continuent à délocaliser 

l’emploi et engraisser les actionnaires ! Ceci alors même qu’en France, on continue de mourir du sida, et que la 

prévention - notamment par la PrEP - n’est toujours pas au niveau escompté ! Ne pourrait-on pas remettre en question 

le projet de société actuel, funeste, pour reposer les bases d’un projet plus solidaire, plus social, plus citoyen ? 

  

Les nouvelles diminutions de nos subventions publiques, ainsi que l’impact de la prime Ségur sans la moindre 

compensation sont d’autant plus intolérables et incompréhensibles. 

  

Nous interpellons Madame Catherine Vautrin, Ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des familles et les 

pouvoirs publics afin de réévaluer en urgence les dispositifs de financement des associations de santé communautaire, 

afin d’assurer leur pérennité et leur capacité à remplir leurs missions auprès des personnes concernées. Nous tenons à 

remercier les financeurs publics et privés qui ont maintenu ou augmenté leur soutien, et pour qui la lutte contre le VIH-

sida et les inégalités de santé ne sont pas terminées. 

  

La lutte contre le VIH-sida ne peut pas se poursuivre au détriment des plus vulnérables et nous ne pouvons pas 

imaginer que les bailleurs de fonds publics abandonnent leur rôle de financement contre l’épidémie de VIH-sida au profit 

d’acteurs du secteur privé. Une association de patients majoritairement financés par des fonds privés pose question.  

 

 

Télécharger le communiqué au format PDF  

 

 

 

Téléchargez le Rapport d'activité 2024 d'Actions Traitements  

 

 

 

 

 

https://mibc-fr-06.mailinblack.com/securelink/?url=https://actions-traitements.us13.list-manage.com&key=eyJsYW5nIjoiRlIiLCJ1cmwiOiJodHRwczovL2FjdGlvbnMtdHJhaXRlbWVudHMudXMxMy5saXN0LW1hbmFnZS5jb20vdHJhY2svY2xpY2s_
https://mibc-fr-06.mailinblack.com/securelink/?url=https://actions-traitements.us13.list-manage.com&key=eyJsYW5nIjoiRlIiLCJ1cmwiOiJodHRwczovL2FjdGlvbnMtdHJhaXRlbWVudHMudXMxMy5saXN0LW1hbmFnZS5jb20vdHJhY2svY2xpY2s_


 
 

CHANGEMENT DE SEXE :  
DES DEMANDES TOUJOURS PLUS NOMBREUSES 

 
Pour répondre à la profonde souffrance de nombreuses personnes, les chirurgiens plasticiens 
réalisent des opérations complexes permettant de changer de sexe. A l'hôpital de la Conception 
(APHM) à Marseille, le professeur Baptiste Bertrand est notamment spécialisé dans la transition 
de genre. Il détaille le processus pour des hommes voulant devenir femme et pour des femmes 
souhaitant devenir homme. 
 
 

Lire l'article et écouter le podcast avec le lien suivant : 
 

👉 https://mprovence.com/changement-sexe/ 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

Consultez les nouvelles recommandations de l’HAS concernant les parcours de transition de 

genre 

https://www.has-sante.fr/jcms/p_3636602/en/transition-de-genre-la-has-publie-les-premieres-

recommandations-sur-la-prise-en-charge-medicale-de-l-adulte  

 

 
 

https://mprovence.com/changement-sexe/
https://mibc-fr-06.mailinblack.com/securelink/?url=https://www.has-sante.fr&key=
https://mibc-fr-06.mailinblack.com/securelink/?url=https://www.has-sante.fr&key=


 

LES POSTES À POURVOIR 
 
 

✓ Les offres d’emploi de ID Santé :  
 
 

• 👉 Directeur adjoint (CDI, poste basé à Cayenne avec déplacements à Saint-Georges).  

Consulter l’offre et candidater 
 

 

✓ Les offres d’emploi du CHU Guyane – Site Saint Laurent du Maroni 

•  👉 Une sage-femme CEGIDD H/F (CDI, temps plein poste basé à Saint Laurent du Maroni). consulter l'offre: 

   Consulter l’offre et candidater 

 

 

BONNE RENTRÉE……. 
 

   
 

https://emea01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Feye.newsletter.ars.sante.fr%2Fc%3Fp%3DwAbNCF_DxBATWSRU-UBA6dCXGEtbcuUiTcQQ0NHQkxnQnOo-Ry_QldCC0MJc0LLQ1dCg-tnGaHR0cHM6Ly93d3cubGlua2VkaW4uY29tL3Bvc3RzL2lkc2FudGVfZmljaGUtZGUtcG9zdGUtZGlyZWN0ZXVydHJpY2UtYWRqb2ludGUtYWN0aXZpdHktNzM2MTA1NzUwMzI4NTAyNjgxNi1xWVBEP3V0bV9zb3VyY2U9c2hhcmUmdXRtX21lZGl1bT1tZW1iZXJfZGVza3RvcCZyY209QUNvQUFEbTk3QXdCWDZjak9wMk1pbXpGTUxOcHJMcjdkZDNNZjgwuDVhOGJlZDUwYjg1YjUzNTBlZjFjZDExN7g2NDE5YTA3NDQwOWVkYzQwZmM5NWFkZDPAtjk3VjhmTnRqU3FlOUJqWUh2eFpHZXe7ZXllLm5ld3NsZXR0ZXIuYXJzLnNhbnRlLmZyxBT6VdCH0KdM0IAUeR3Q3SgX0JxCIPbQztCe0IFT&data=05%7C02%7C%7Cc972893b1a15429d857808dddedd9f95%7C84df9e7fe9f640afb435aaaaaaaaaaaa%7C1%7C0%7C638911765628386377%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=hCM%2BrMUJ8hEYYUhh%2B7XiyFYp1%2BDYDWrQYoJKVw1GYIE%3D&reserved=0
https://www.staffsante.fr/offres-emploi-de-sage-femme/3786721-centre-hospitalier-de-l-ouest-guyanais-sage-femme-cegidd-h-f-guyane

